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Lettre aux amis de la 

police 

et de la gendarmerie 

 

___________________________  20
11   / 10 

 

 

 

 
                                                                          Tardi © Casterman 

 

 

Chers collègues et chers amis,  

Après une Lettre déjà bien « chargée » le mois dernier, et avec un peu ( !) de 

retard pour certaines annonces, vous trouverez de nouvelles publications, des 

annonces de colloques, des expositions et des nouvelles qui devraient intéresser 

tous les « amis »… 

Bien cordialement 

Jmb 
 

PS : la consultation du blog Politeia (http://politeia.over-blog.fr/) ou  l’inscription à sa 

newsletter permettent de combler les délais de « parution » de cette Lettre… 

 

 

http://politeia.over-blog.fr/
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1. Des livres…  
 

 
 

 Pierre PIAZZA (dir.), Aux origines de la police 
scientifique. Alphonse Bertillon, précurseur de la 
science du crime, Paris, Karthala, 2011).… 
 

 
 
 
Présentation éditeur : 

Photographies face/profil, signalements descriptifs, fichiers, expertises, 

exploitation de marques, de traces et d’indices matériels les plus infimes… 

À partir de la fin du XIXe siècle, les forces de l’ordre commencent de plus en 

plus systématiquement à recourir à de nouvelles techniques et à la science 

afin de rendre plus efficaces leurs méthodes et leurs investigations. 

Alphonse Bertillon - qui deviendra le premier directeur du service de 

l’Identité judiciaire de la Préfecture de police de Paris  - joue un rôle clef 
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dans ce processus. Dix chapitres thématiques exposent et analysent ici le 

caractère capital de ses apports tant dans le développement de pratiques 

rationnelles d’identification des personnes qu’en matière de 

criminalistique. L’ouvrage éclaire aussi les multiples enjeux auxquels 

renvoie alors ce basculement décisif de la police vers la voie des 

applications scientifiques, notamment à travers la mise en valeur d’une 

riche iconographie composée de plus de 150 documents d’époque originaux. 

 

Contributeurs : Ilsen About, Jean-Marc Berlière, Bruno Bertherat, Teresa 

Castro, Emmanuel Filhol, Mercedes García Ferrari, Diego Galeano, Martine 

Kaluszynski, Laurent López, Roger Mansuy, Laurent Mazliak, Yann 

Philippe, Pierre Piazza, Marc Renneville, Jean-Lucien Sanchez, Stéphanie 

Solinas, Stéphanie Sotteau Soualle.  

 

Ouvrage publié avec la contribution financière du CESDIP (Centre de 

recherches sociologiques sur le Droit et les Institutions pénales, CNRS – 

UMR 8183) et du LEJEP (Laboratoire d’Études juridiques et politiques, 

Université de Cergy-Pontoise). 

 

383 pages. 

Prix : 29 euros. 

Pour voir le sommaire : cliquer sur ce lien  

 

Sommaire de 
l___'ouvrage.pdf

 
 
 

 Sébastien LAURENT (dir.) Politiques sous 
surveillance, Bordeaux, Presses Universitaires de 
Bordeaux (collection « Espace public »), 2011, 292 p.  

 

Il s’agit des actes du colloque de l’ANR-IOIF tenu à Bordeaux, le 18 avril 2008. 

À noter : l’éditeur propose sur son site (adresse ???) le téléchargement (payant) 

par chapitre : l’avenir des publications collectives ? 

 
En voici la table des matières dans laquelle vous retrouverez de nombreux « amis 

de la police (et pour au moins l’un d’entre eux de la gendarmerie !) 

 

Introduction : la surveillance entre national et transnational, par Sébastien 

Laurent 

La surveillance gouvernementale à travers le réseau territorial militaire sous 

le Consulat et l’Empire, par Michel Roucaud 

1. D’une bonne gestion de l’armée à une bonne information  
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2. L’évolution des rapports et le traitement de l’information 

3. Collecte et sources de l’information 

La garde nationale, objet plus qu’acteur de la surveillance politique, par 

Mathilde Larrère 

1. Un piètre acteur de la surveillance 

2. La garde comme cadre, objet, observatoire de la surveillance des 

esprits 

3. La garde sous surveillance 

La réforme de la police parisienne de 1854 : une nouvelle économie de la 

surveillance ?, par Quentin Deluermoz  

1. Les systèmes de surveillance parisiens en 1850  

2. La réforme de la police municipale : voir et faire voir  

3. Un nouveau contrat policier ?  

4. La frontière mieux gardée de la publicité et du secret  

Surveiller les hommes, saisir les bruits. Les missions informelles des gardes 

champêtres en France des années 1820 aux années 1860, par Fabien Gaveau 

1. Le garde au service du renseignement : une affaire de structures 

2. Promesses et défaillances de la surveillance champêtre  

3. Le renforcement de la surveillance champêtre : la réussite mesurée 

du Second Empire  

 « Postes aux aguets » : une vision, postale, du renseignement en France au 

XIXe siècle, par Sébastien Richez 

1. Les objets de la correspondance, enjeux d’information  

2. Les Postes, réseau d’information de premier ordre  

Gendarmerie et surveillance politique au XIXe siècle (1820-1914), par 

Arnaud-Dominique Houte  

1. Principes et formes de la « bonne surveillance » (1820-1849)  

2. « Un concours tout nouveau » (1849-1863)  

3. Enjeux et faux-semblants de la dépolitisation  

Le ministère de l’Intérieur et le renseignement politique de Gambetta à 

Fourtou (1870-1877), par Thierry Truel 85 

1. Pratiques républicaines et pratiques conservatrices de 1871 à 1877 : 

l’exemple des services de la Sûreté générale 

2. Les prémices de la réforme de la Sûreté générale ?  

Le rôle des préfets dans les pratiques de la surveillance électorale au XIXe 

siècle, par Christophe Voilliot  

1. La surveillance électorale sous la restauration  

2. La surveillance électorale dans les romans d’élection  

3. Surveillance électorale et rationalisation du travail préfectoral  

Les renseignements généraux sous l’Occupation : enjeux, dérives et 

tentations d’une police d’information, par Jean-Marc Berlière 

1. Les « RG » sous la IIIe République : des services politiques de 

police au service de la démocratie ? 

2. Les RG sous l’Occupation : d’incontestables continuités… 

3. … Mais des ruptures fondamentales  

4. Tentations et dérives répressives 
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La surveillance du territoire (ST) en France sous l’occupation : juillet 1940-

décembre 1942, par Gaby Aron-Castaing 

1. Un contexte essentiel et bien particulier  

2. La ST au travail  

3. Collaboration entre les différents services de police  

4. L’automne 1942 marque la « fin » de la ST  

Approche socio-historique des pratiques de surveillance de la Stasi en RDA 

(1950-1989), par Emmanuel Droit 

1. Les fondements de la surveillance politique  

2. Une surveillance plurielle  

3. Quel répertoire d’action pour quels résultats ?  

Remarques sur les postures analytiques au sujet des dispositifs de 

renseignements liés à la « sécurité globale », par Frédéric Ocqueteau  

1. Sur quelques postures analytiques de la globalisation de la sécurité 

2. Mises en tension du paradigme des trois polices à l’aube de son 

dépassement ? 

3. Grandes manœuvres : dispositifs pour penser sécurité nationale et 

sécurité globale 

Surveiller les entrées sur le territoire. La mise en place stratégique des 

politiques de visas aux États-Unis d’Amérique depuis le 11 septembre, par 

Thierry Leterre 

1. Étudier les visas  

2. La construction de l’entrée sur le territoire comme moment sensible

  

3. Visa et surveillance : l’échec du 11 septembre  

4. Le visa comme outil de surveillance : moment clef ou pistage radar 

?  

Une guilde professionnelle transnationale du renseignement ? Police, 

surveillance et collaboration en matière de renseignement après le 11 

septembre, par Didier Bigo  

1. Le renseignement dans l’Union européenne avant le 11 Septembre 

2001 

2. Le renseignement depuis le 11 Septembre 2001 : un renseignement 

« de masse » et de période de guerre selon les américains. 

3. Bourse d’échange de la terreur : le marché des listes de « suspects » 

 
 

 Un couple sensible : le policier et son arme de 
service : une thèse sur la police québécoise 
consultable au CESDIP… 
 
Karine ST-DENIS, (2011) L'apport de l'éthique à la 
compréhension de l'action en situation d'urgence. Une 
théorisation ancrée à partir du cas de l'utilisation de l'arme 
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de service dans les corps de police québécois, Thèse de 
doctorat, Faculté de philosophie de l'Université Laval et 
Département de philosophie et d'éthique appliquée de 
l'Université de Sherbrooke, Québec, 
250 ges. 
 

 Un sujet sortant de la banalité : le son comme arme…  

 
Juliette VOLCLER. Le son comme arme : les usages policiers et 
militaires du son, La Découverte, 2011, 180 pages, 16 Euros 
 

 
 

Présentation de l'éditeur 

"Lalafalloujah", tel est le surnom donné par les GI's à la ville 

irakienne de Falloujah en 2004, alors qu'ils bombardaient ses rues 

de hard rock à plein volume. "C'était comme envoyer un fumigène", 

dira un porte-parole de l'armée états-unienne. Les années 2000 ont 

en effet vu se développer un usage répressif du son, symptomatique 

de la porosité entre l'industrie militaire et celle du divertissement, 

sur les champs de bataille et bien au-delà. Rap, metal et même 

chansons pour enfants deviennent des instruments de torture contre 

des terroristes présumés. Des alarmes directionnelles servent de 

technologies "non létales" de contrôle des foules dans la bande de 

Gaza comme lors des contre-sommets du G20, à Toronto et à 
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Pittsburgh. Des répulsifs sonores éloignent des centre-ville et des 

zones marchandes les indésirables, adolescents ou clochards. 

L'enrôlement du son dans la guerre et le maintien de l'ordre s'appuie 

sur plus d'un demi-siècle de recherches militaires et scientifiques. La 

généalogie des armes acoustiques, proposée ici pour la première fois 

en français, est tout autant celle des échecs, des fantasmes et des 

projets avortés, que celle des dispositifs bien réels qui en ont 

émergé. Aujourd'hui, l'espace sonore est sommé de se plier à la 

raison sécuritaire et commerciale. Souvent relégué au second plan 

au cours du XXe siècle, celui de l'image, il est devenu l'un des 

terrains d'expérimentation privilégiés de nouvelles formes de 

domination et d'exclusion. Et appelle donc de nouvelles résistances. 

L'auteur 

Juliette Volcler produit l'émission L'Intempestive, née sur la radio 

libre Fréquence Paris Plurielle et poursuivie sur Radio Galère, à 

Marseille, et contribue aux journaux indépendants CQFD et Article 

XI. 

À compléter par quelques lectures : 

 
<http://www.article11.info/spip/Le-son-comme-arme-1-4-aspects> 
<http://www.article11.info/spip/Le-son-comme-arme-2-4-les> 
<http://www.article11.info/spip/Le-son-comme-arme-3-4-les-hautes> 
<http://www.article11.info/spip/Le-son-comme-arme-4-4-le-son-du> 
<http://www.intempestive.net/Le-son-comme-arme-les-usages> 

 
 

 Christophe CORNEVIN, Les Indics, Flammarion, 2011, 
22€ 

 

http://www.article11.info/spip/Le-son-comme-arme-1-4-aspects
http://www.article11.info/spip/Le-son-comme-arme-2-4-les
http://www.article11.info/spip/Le-son-comme-arme-3-4-les-hautes
http://www.article11.info/spip/Le-son-comme-arme-4-4-le-son-du
http://www.intempestive.net/Le-son-comme-arme-les-usages
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À lire sur le livre et le sujet dont l’actualité a rappelé la 
réalité : 
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2011/10/01/01016-20111001ARTFIG00007-les-indics-

dans-l-ombre-ils-informent-l-etat.php 
 
  

  

• Timothy Stapleton, African Police and Soldiers in 

Colonial Zimbabwe, 1923-80, University of Rochester 

Press, 2011, 330p, 50£ 

 

£50.00 
 

 

http://www.urpress.com/store/viewitem.asp?idproduct=13521 

Making use of archival documents, period newspapers, and oral 

interviews, African Police and Soldiers in Colonial Zimbabwe, 1923-

80 examines the ambiguous experience of black security personnel, 

police, and soldiers in white-ruled Southern Rhodesia (now 

Zimbabwe) from 1923 through independence and majority rule in 

1980. Across the continent, European colonial rule could not have 

been maintained without African participation in the police and 

army. In Southern Rhodesia, lack of white manpower meant that 

http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2011/10/01/01016-20111001ARTFIG00007-les-indics-dans-l-ombre-ils-informent-l-etat.php
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2011/10/01/01016-20111001ARTFIG00007-les-indics-dans-l-ombre-ils-informent-l-etat.php
http://www.urpress.com/store/catalog/bigs/9781580463805.jpg
http://www.urpress.com/store/catalog/bigs/9781580463805.jpg
http://www.urpress.com/store/viewitem.asp?idproduct=13521
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despite fear of mutiny, blacks played an increasingly prominent 

role in law enforcement and military operations and from World 

War II constituted a strong majority within the regular security 

forces.  

 

Despite danger, Africans volunteered for the police and army 

during colonial rule for a variety of reasons, including the prestige 

of wearing a uniform, the possibility of excitement, family 

traditions, material considerations, and patriotism. As black police 

and soldiers were called upon to perform more specialized tasks, 

they acquired greater education and some - particularly African 

police - became part of the emerging westernized African middle 

class. After retirement, career African police and soldiers often 

continued to work in the security field, some becoming prominent 

entrepreneurs or commercial farmers, and generally composed a 

conservative, loyalist element in African society that the 

government eventually mobilized to counter the growth of African 

nationalism. Tim Stapleton here mines rich archival sources to 

clarify the complicated dynamic and legacy of black military 

personal who served during colonial rule in present-day Zimbabwe.  

 

Timothy Stapleton is Professor of history at Trent University in 

Ontario. 

Contents 

 1  Recruiting and Motivations for Enlistment  

 2  Perceptions of African Security Force Members  

 3  Education and Upward Mobility  

 4  Camp Life  

 5  African Women and the Security Forces  

 6  Objections and Reforms  

 7  Travel and Danger  

 8  Demobilization and Veterans 
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 Un numéro de revue : 

 

Mil neuf cent. Revue d'histoire intellectuelle, 

n° 29 

 

La Belle Époque des juristes 

Enseigner le droit dans la République 

    

Frédéric Audren, Patrice Rolland : Enseigner le droit dans la République. Ouverture  

Frédéric Audren : Les professeurs de droit, la République et le nouvel esprit 

juridique. Introduction 

Anne-Sophie Chambost : Émile Alglave ou les ambivalences d’un professeur avec son 

milieu  

Fatiha Cherfouh : L’impossible projet d’une revue de la Belle Époque. L’émergence 

d’un juriste scientifique  

Julien George : Juristes en réforme. Patronage et assistance par le travail des libérés 

de prison à Toulouse (1894-1912) 

Vincent Bernaudeau : Les enseignants de la faculté libre de Droit d’Angers. Entre 

culture savante et engagement militant (fin xixe-début xxe siècle) 

Catherine Fillon : L’enseignement du droit, instrument et enjeu de la diplomatie 

culturelle française. L’exemple de l’Égypte au début du xxe siècle 

Carlos Miguel Herrera : Anti-formalisme et politique dans la doctrine juridique sous 

la IIIe République 

 

Documents 

Patrice Rolland : Droit, sociétés primitives et socialisme. Lettres de Georges Sorel à 

Jacques Flach (1900-1913) 

Georges Sorel : La psychologie du juge (1894) / Criminologie, droit pénal et 

« conscience juridique », thèmes fondateurs de la pensée de Sorel. Introduction par 

Olivier Bosc 
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2. Expositions  
 

 

 Fichés ? Photographie et identification 1850-1960,  
 
Archives nationales, Hôtel de Soubise,  
rue des Francs Bourgeois,  
du 27 septembre au 27 décembre 2011.  
L’occasion de découvrir des centaines de documents, tous 
consultables, tirés de séries et de sources documentaires qui 
suscitent beaucoup de fantasmes…  
Des albums de femmes galantes aux toxicomanes, du « missel 
des communards, aux « albums DKV » de la police spéciale 
des chemins de fer, des frontières et des ports, des livrets 
anthropométriques de nomades aux fichiers de la Carte 
d’identité, des Bulletins de police criminelle au recensement en 
Algérie, des fichages des étrangers soupçonnés d’espionnage 
aux demandes de passeports… des milliers de photos qui 
étonnent, interrogent, émeuvent, surprennent, mais aussi des 
meubles, des appareils de prise de vue, des casiers, et un 
« mur de fiches » élaboré à partir d’une infime parcelle du 
mythique « fichier central » saisi par les Allemands en 1940… 
 
Communiqué de presse : 

Fichés ? 

Photographie et identification  

du second empire aux années soixante 

Exposition - Archives nationales – Hôtel de 

Soubise 

27 septembre – 27 décembre 2011 
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À travers plus de 2000 documents d’archives, une exposition sur les multiples usages du 

portrait photographique dans les procédés d’identification, des premières expériences du 

XIX
e
 siècle jusqu’à la guerre d’Algérie. 

 

Alessio P., 23 ans en 1855, terroriste 

Emma C., 28 ans en 1865, femme galante 

Armand H., 38 ans en 1871, communard 

Jules D., 20 ans en 1892, condamné aux travaux forcés 

Jean M., 22 ans en 1899, vagabond 

Gino B., 27 ans en 1903, expulsé 

Antoine M., 23 ans en 1911, libertaire 

Manuel P., 26 ans en 1912, anarchiste 

Jeanne B., 25 ans en 1912, opiomane 

Lilian C., 29 ans en 1922, espionne 

Marguerite G., 19 ans en 1922, fille soumise 

Andronik E., 32 ans en 1926, apatride 

Camille B., 24 ans en 1929, marchand de bestiaux 

Pietro A., 26 ans en 1931, membre du Fascio di Parigi 

Legria G., 4 ans en 1933, nomade 

Lydwine B., 24 ans en 1934, avorteuse 

Joseph F., 12 ans en 1935, titulaire d’une carte d’identité d’étranger 

Giovanni T., 34 ans en 1939, membre des brigades internationales 

Paula P., 20 ans en 1942, internée 

Marius B., 36 ans en 1944, déporté 

Léon L., 30 ans en 1944, collaborateur 

Marie-Thérèse T., 74 ans en 1944, titulaire d’une carte d’identité de Français 

Saïd S., 22 ans en 1951, ouvrier immigré 

Clémence A., 21 ans en 1958, étudiante. 

 

Quoi de commun entre ces individus ? Ils ont tous été fichés. Dès le milieu du XIXe siècle, 

leur photographie figure dans un registre, dans un dossier, sur une feuille ou sur une fiche 

signalétique, où se trouvent par ailleurs consignées de très sommaires données biographiques.  

Généralement promis à la destruction, des millions de ces documents insignifiants qui 

forment ce qu’il est convenu d’appeler un « fichier » sont aujourd’hui conservés par les 

services d’archives, dépositaires de ces innombrables traces des multiples processus 

d’identification qui ont fait appel à la photographie.  

C’est à cette réalité documentaire que les Archives nationales consacrent à l’automne 2011 

une grande exposition intitulée Fichés ? Photographie et identification du second empire aux 

années soixante.  

Retraçant les étapes marquantes de cette histoire de l’identification à travers la photographie, 

des premiers essais maladroits du second empire jusqu’au recensement de 1960 en Algérie, 

plus de 2300 documents illustrent les conséquences de la Commune de Paris, l’invention de la 

photographie judiciaire par Alphonse Bertillon, les fichiers de la police judiciaire, de la sûreté 

de l’Etat et de l’administration pénitentiaire, les fichiers des passeports et des cartes 

d’identité. Les questions d’identité ne relevant pas des seules autorités de l’Etat, plusieurs 

fichiers d’associations et d’entreprises sont également présentés. 

Pour montrer comment ce procédé d’abord appliqué au petit nombre des malfaiteurs a été 

étendu à des catégories de plus en plus nombreuses jusqu’à concerner l’ensemble de la 

population, il a été fait appel aux ressources de l’ensemble des services d’archives publics : 

Archives nationales, Archives nationales du monde du travail, Archives nationales d’outre-

mer, archives des ministères des Affaires étrangères et de la Défense, archives de la préfecture 

de police, archives départementales et municipales, archives d’entreprises, etc.  
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Au-delà des techniques bureaucratiques ou policières de contrôle et de surveillance, c’est 

toute la complexité des rapports entre l’Etat et les citoyens qui se trouve ainsi révélée, entre 

résistance et consentement, protection et répression, indulgence et violence douce.  

Au sein de cette multitude d’individus identifiés, les visages photographiés, aux regards tantôt 

inquiets, tantôt stupéfaits, fermés, séducteurs, insolents, parfois bouleversants, restituent à ces 

destins obscurs ou célèbres leur inaliénable dignité individuelle. 

 

Commissariat et conseil scientifiques 

 

Commissariat scientifique 

Jean-Marc Berlière, professeur émérite à l’université de Bourgogne, chercheur au Centre 

de recherces sociologiques sur le droit et les institutions pénales. 

Pierre Fournié, conservateur général du patrimoine, responsable du département de l’action 

culturelle et éducative aux Archives nationales. 

 

Commissariat technique, scénographie, réalisation 

Coordination : Régis Lapasin et le département de l’action culturelle et éducative, Archives 

nationales 

Scénographie : Harmatan 

Graphisme : LD publicité 

Agencement : Harmoge 

Éclairage : Temlight 

Communication : Mission Communication des Archives nationales. 

Comité scientifique 

Présidence : Agnès Magnien, directrice des Archives nationales  

Vice-présidence : Jean-Marc Berlière  

Commissaires : Pierre Fournié, Jean-Marc Berlière  

Henriette Asséo (EHESS), Sandrine Bula (Archives nationales), Thomas Fontaine (historien), 

Bruno Galland (Archives nationales), Jean-Marc Gentil (Musée et archives de la préfecture de 

police), François Giustiniani (Archives départementales Hautes-Pyrénées), Dominique Kalifa 

(professeur d’histoire contemporaine à Paris I et à l’IEP Paris), Sylvie Le Clech (Archives 

nationales), Gérard Noiriel (directeur d’études à l’EHESS), Christèle Noulet (Archives 

nationales), Pierre Piazza (maître de conférence à l’université de Cergy), Marc Renneville 

(site criminocorpus, direction de l'administration pénitentiaire), Agnès Vatican (Archives 

municipales, Bordeaux). 

Autour de l’exposition   

1. Un ouvrage  

Accompagnant l’exposition, un ouvrage richement illustrée, fruit de la collaboration entre 

archivistes et historiens, est publié aux éditions Plon-Perrin : Fichés ? Photographie et 

identification (1850-1960), sous la direction de Jean-Marc Berlière et Pierre Fournié. 

Ont contribué à cet ouvrage : Ilsen About, Sandrine Bula, Emmanuel Blanchard, Aurélie 

Brun, Émilie Charrier, Jérôme Cras, Vincent Denis, Jean-Claude Farcy, Emmanuel Filhol, 

Thomas Fontaine, François Giustiniani, Marie-Christine Hubert, Dzovinar Kévonian, Olivier 

Kourchid, Régis Lapasin, Sébastien Laurent, Luce Lebart, Sylvie Le Clech, Agnès Magnien, 
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Sylvain Manville, Gérard Noiriel, Christèle Noulet, Pierre Piazza, Marc Renneville, 

Guillaume Robin, Jean-Lucien Sanchez, Adèle Sutre, Jean-Claude Vimont… 

 

 

 

2. Une série de tables rondes, de débats et de conférences aux Archives 

nationales (Hôtel de Soubise) les jeudis soirs (18h) accompagnera 

l’exposition pendant toute sa durée (27/9 au 27/12)… 

 

Ce programme est le fruit d’un partenariat entre les Archives nationales, le 

Centre de Recherches Sociologiques sur le Droit et les Institutions Pénales 

(CESDIP) et le Groupement d’intérêt scientifique « Institutions patrimoniales et 

pratiques interculturelles » (GIS Ipapic).  

Il s’agit d’offrir la parole à des historiens, des socio-historiens, des juristes, des 

philosophes, des psychanalystes, etc. sur des thèmes présents dans l’exposition 

ou seulement évoqués. Le sujet de l’exposition se prête en effet à une série de 

débats transdisciplinaires, tant sur les origines des opérations de fichage que sur 

leur actualité. 

 

Organisation des débats 

Le lieu :    

Archives nationales, hôtel de Soubise, 60, rue des Archives - Paris 

M° Hôtel de Ville ou Rambuteau 

 

Le jour et  l’horaire  Chaque jeudi, de 18h30 à 20h, pour le débat. 
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Le déroulement  Table ronde / débats, suivis d’un verre de l’amitié, puis d’une 

visite des Grands Dépôts (facultative) après 20h. Prévoir, une durée moyenne de 

45mn pour cette visite. 

En plus des intervenants et des modérateurs, des conservateurs des Archives 

nationales seront présents à chaque table ronde et interviendront, le cas échéant, 

pour répondre aux questions liées à l’archivistique. 

Entrée gratuite, dans la limite des places disponibles. 

Programme (octobre –décembre 2011) 

 

Octobre 

6 octobre   Du papier à la biométrie. Identifier les individus 

par Pierre PIAZZA, maître de conférence à l'université de Cergy-Pontoise, 

CESDIP/LEJEP 

Discussion modérée par Pierre FOURNIE, conservateur général du patrimoine, 

co-commissaire de l'exposition "Fichés". 

 

13 octobre   Identifier pour gérer les populations 

par Alain BROSSAT, philosophe, professeur à l'université Paris 8-Saint-Denis 

Discussion modérée par  Ghislaine GLASSON DESCHAUMES, chercheur à 

l'ISP (CNRS/ Univ. Paris Ouest Nanterre La Défense), codirectrice du GIS 

"institutions patrimoniales et pratiques interculturelles" 

 

20 octobre   Le fichage dans la société de l’information  

par Meryem MARZOUKI, chargée de recherche au CNRS, laboratoire LIP6 

(CNRS/Université Paris 6) et Maryse ARTIGUELONG, secrétaire générale 

adjointe de la Ligue des droits de l’homme 

Discussion modérée par Hélène HATZFELD, ministère de la Culture et de la 

Communication/Secrétariat général/DREST, directrice du GIS "Institutions 

patrimoniales et pratiques interculturelles" 

 

Novembre 

 

3 novembre  Les femmes à l’épreuve du fichage 

par Michèle RIOT-SARCEY, professeur d'histoire contemporaine à l'université 

Paris-VIII-Saint-Denis 
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Discussion modérée par Sylvie GRANGE, conservateur en chef du patrimoine, 

ministère de la Culture et de la Communication/DG Patrimoine/Service des 

musées de France 

 

10 novembre    Ficher les militants syndicaux et politiques 

par Michel DREYFUS, directeur de recherche au CNRS au Centre d'histoire 

sociale du XXe siècle à l'Université de Paris I. 

par Christian HOTTIN, ministère de la Culture et de la Communication/ 

Direction générale des patrimoines/directeur adjoint du département du pilotage 

de la recherche et de la politique scientifique (sous réserve) 

Discussion modérée par Hélène HATZFELD, ministère de la Culture et de la 

Communication/Secrétariat général/DREST, directrice du GIS "Institutions 

patrimoniales et pratiques interculturelles" 

 

17 novembre   Photographie et identité : voisinages ambigus 

par Philippe BAZIN, photographe, Prix Niepce 1999 

Discussion modérée par Ghislaine GLASSON DESCHAUMES, chercheur à 

l'ISP (CNRS- Univ. Paris Ouest Nanterre La Défense), codirectrice du GIS 

"institutions patrimoniales et pratiques interculturelles" 

 

24 novembre   Les « fichiers juifs » 

par Tal BRUTTMANN, historien, responsable de l’enquête menée en Isère sur 

la spoliation des Juifs 

par  Jean-Marc BERLIERE, professeur d’histoire contemporaine à l’université 

de Bourgogne et chercheur au CESDIP (CNRS/ ministère de la Justice), co-

commissaire de l’exposition « Fichés ? ». 

Discussion modérée par  Jean-Barthélemi DEBOST, chef du bureau de la 

médiation, Service du patrimoine culturel du Département de la Seine-Saint-

Denis 

 

Décembre 

 

1er décembre   La fichage des Algériens durant la guerre d’Algérie  

par Emmanuel BLANCHARD, Maître de conférences au département de 

science politique de l’Université de Versailles-Saint-Quentin. 

par Gilles MANCERON, historien,  rédacteur en chef de la revue Hommes et 

Libertés, Ligue des Droits de l’Homme 
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Discussion modérée par Pierre FOURNIE, conservateur général du patrimoine, 

Archives nationales, co-commissaire de l'exposition "Fichés ?". 

 

8 décembre   Les forces de l'ordre face aux fichiers 

par Arnaud HOUTE, maître de conférences en histoire à Paris IV-Sorbonne, 

Centre de recherche en histoire du XIXe siècle 

par Laurent LOPEZ, doctorant en histoire, Paris IV-Sorbonne et CESDIP 

(Centre de recherches sociologiques sur le droit et les institutions pénales) 

par Frédéric OCQUETEAU, sociologue et juriste, chercheur au CESDIP   

Discussion modérée par  Pierre FOURNIE, conservateur général du patrimoine, 

Archives nationales, co-commissaire de l'exposition "Fichés ?" 

 

15 décembre  Les itinérants, les nomades, les Roms : quel fichage ? 

par Malik SALEMKOUR, vice-président de la Ligue des Droits de l’Homme 

par Jean-Pierre DACHEUX,  philosophe 

par Jean-Claude VITRAN, Trésorier national de la Ligue des Droits de 

l’Homme 

Discussion modérée par  Jean-Barthélemi DEBOST, chef du bureau de la 

médiation, Service du patrimoine culturel du Département de la Seine-Saint-

Denis 

 

 

 Les Archives russes aux archives de la PP 
 
Exposition présentée au Musée de la Préfecture de Police 
De mai 2011 à mars 2012 
Hôtel de Police du 5e arrondissement 
Espace d’exposition temporaire – 2e étage 
4, rue de la Montagne Sainte-Geneviève - 75005 PARIS 
Ouverture au public du lundi au vendredi de 9h00 à 17h00 
le samedi de 10h30 à 17h30 Renseignements : 01 44 41 52 50 
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3. Séminaires, colloques 
 

 

 L’Administration pénitentiaire organise pour le centenaire de son 

rattachement au ministère de la Justice (jusqu’en 1911, les prisons 

dépendaient du ministère de l’Intérieur) un colloque à l’ENAP (Agen), du 

7 au 9 décembre. 

 

En avant-première, le programme (non définitif…) 

 

 

 
 

Colloque 
 

Agen, 7, 8 et 9 décembre 2011 
 

 

Un siècle de rattachement de 

l’administration pénitentiaire au ministère 

de la Justice 
 

 

Mercredi 7 décembre 2011 : 13 h – 14 h 30 

13 h – 14 h : Accueil  des participants  

14 h – 14 h 30 : Allocution d’accueil de Philippe Astruc, directeur de l’Ecole nationale 

d’administration pénitentiaire ou de François Goetz, directeur-adjoint  

Ouverture du colloque : Jean-Olivier Viout, procureur général, membre du Conseil 

supérieur de la magistrature, président du conseil d’administration de l’Ecole nationale 

d’administration pénitentiaire 

 

Mercredi 7 décembre 2011 : 14 h 30 – 18 h 

Le rattachement de 1911 
Thème Intervenants 

Modérateur : Laurence Soula, Maître de conférences à l’Université de Bordeaux IV 

Sécurité et insécurité dans la France de la 

Belle Epoque 

Jean-Marc Berlière, professeur émérite 

d’histoire contemporaine à l’Université de Dijon 
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L’administration française en 1911 : un état 

des lieux 

Pierre Allorant, maître de conférence d’histoire 

du droit à l’Université d’Orléans 

Les origines lointaines et proches du 

rattachement de l’administration pénitentiaire 

au ministère de la Justice 

Christian Carlier, historien 

La République et la réforme pénitentiaire 

(1880-1914) 

Martine Kaluszynski, directrice de recherche au 

CNRS, Pacte-IEP Grenoble 

Jeudi 8 décembre 2011 : 8 h 30 – 13 h 

Administration pénitentiaire et justice 
Thème Intervenants 

Modérateur : Jean-François Beynel, président du TGI de Mulhouse 

Identité pénitentiaire et intégration au 

ministère de la Justice 

François Février, responsable du Département 

Droit, institutions et politiques pénitentiaires, 

ENAP 

Démocratisation et rattachement au ministère 

de la Justice : l’expérience des pays 

partenaires (PECO) de l’Union Européenne 

Hélène Colineau, doctorante à l’Université de 

Grenoble 

Les enjeux du rattachement au ministère de la 

Justice : l’expérience du Liban 

Mohammed Raed, Magistrat au Ministère de la 

Justice du Liban  

Les magistrats et l’administration 

pénitentiaire : regards croisés 

Jean-Michel Camu, DSPIP Bordeaux 

Michel Saint-Jean, DISP Paris 

Martine Lebrun, présidente de l’ANJAP 

Cheick Tidiane Diallo, magistrat, DAP du 

Sénégal 

Administration pénitentiaire et Protection 

judiciaire de la jeunesse : l’exemple de la 

collaboration dans les EPM 

Jean-Louis Daumas, directeur de la PJJ 

Philip Milburn, professeur de sociologie à 

l’Université de Saint-Quentin 

Nadège Grille, DSP 

+ projection film EPM 

Jeudi 8 décembre 2011 : 14 h 30 – 18 h 

Administration pénitentiaire et sécurité intérieure 
Modérateur : André-Michel Ventre, directeur de l’INHESJ 

Thème Intervenants 

L’administration pénitentiaire : force de 

sécurité intérieure ? 

François Dieu, professeur de sociologie à 

l’Université Toulouse 1, directeur de la 

Recherche et de la documentation, ENAP 

La sécurité dans les établissements 

pénitentiaires : l’expérience des ERIS 

Laurent Ridel, DSP, MOM, DAP 

Le transfert de missions de sécurité à 

l’administration pénitentiaire : transfèrements 

et escortes 

Christophe Blondel, DSP, EMS, DAP 

L’administration pénitentiaire, composante 

du ministère de l’Intérieur. L’exemple de 

l’Espagne 

Intervenant DAP Espagne à déterminer (RI) 

La police pénitentiaire. L’exemple de l’Italie Rafaella Sette, professeur de criminologie à 

l’Université de Bologne 

Vendredi 9 décembre 2011 : 8 h 30 – 13 h 

Administration pénitentiaire et administration territoriale 
Modérateur : Christophe de Nantois, enseignant-chercheur à l’ENAP 
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Thème Intervenants 

Le préfet et l’administration pénitentiaire : 

témoignage d’un préfet 

Pierre Monzani, préfet de Seine-et-Marne 

La territorialisation des politiques 

pénitentiaires 

Jean-Charles Froment, professeur de droit public 

à l’Université de Grenoble 

Quel positionnement de l’administration 

pénitentiaire dans l’Etat ? L’exemple des 

Etats-Unis 

Lila Kazemian, professeur de criminologie à  

l’Université de New York, John Jay College of 

Criminal Justice (CUNY) 

L’administration pénitentiaire et les 

dispositifs de santé (UCSA, SMPR, UHSI, 

UHSA) : regards croisés 

Pierre  Lamothe, directeur de l’UHSA de Lyon 

Hélène Bazex, responsable du pôle 

communication judiciaire, ENM 

Synthèse du colloque : Marc Renneville, Chargé de recherches à PMJ5 DAP 

Directeur de la publication de Criminocorpus. Histoire de la justice, des crimes et des 

peines, Chercheur associé au centre A. Koyré. Histoire des sciences et des techniques Paris 

UMR 8560 

 

 

Vendredi 9 décembre 2011 : 13 h – 13 h 30 

Clôture du colloque : Henri Masse, Directeur de l’Administration Pénitentiaire (ou son 

représentant) 

 

 

 

 METIS  

Le Renseignement dans les sociétés démocratiques  
 

Saison 8 : «Figures du renseignement européen» 

Programme : http://chsp.sciences-po.fr/groupe-de-recherche/metis-le-renseignement-et-les-

societes-democratiques 

SALLE DE REUNION 1er ETAGE 

Centre d’Histoire de Sciences Po, 56, rue Jacob 75006 Paris 

 

Le groupe de recherche « Metis » - Le renseignement dans les sociétés démocratiques du 

centre d’histoire de Sciences-Po 

vous convie le lundi 17 octobre 2011 à 18h00 à une séance portant sur : 

«Le SITCEN, service de renseignement européen: bilan et 

perspectives» 
 

Avec William SHAPCOTT, ancien directeur du SITCEN de 2001 à 2010 
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4. Archives… 
 

4.1 Où l’on reparle du grand projet culturel du 
quinquennat … 
 
POURQUOI NOUS NE DÉBATTRONS PAS DE L’AVANT-PROJET DE LA MAISON DE 

L'HISTOIRE DE FRANCE ? 
 
Point de vue | LEMONDE.FR | 14.09.11 |  
par Isabelle Backouche et Vincent Duclert, historiens, enseignants-chercheurs à 
l'Ecole des hautes études en sciences sociales, co-directeurs (avec Jean-Pierre 
Babelon et Ariane James-Sarazin) de Quel musée d'histoire pour la France ? (mars 
2011, Armand Colin).  
 
Annoncées à grand renforts de communication institutionnelle, de mailings aux 
historiens et d'appels aux citoyens, les rencontres régionales de la "Maison de 
l'histoire de France" ont pour vocation de présenter l'avant-projet élaboré par le 
Comité d'orientation scientifique et de recueillir remarques et contributions, avant 
que le texte définitif ne soit rendu "à la fin de l'année 2011". 
Pour les préparer, le document remis à Frédéric Mitterrand le 16 juin a été 
largement diffusé afin de le soumettre "aux avis et aux remarques de 
professionnels du monde de l'histoire et de la culture en France" (lettre du 31 
août). Mais débattre sur quoi ? Débattre comment ? Débattre pourquoi ? 
 
Le débat appelé de ses vœux par le Comité d'orientation scientifique concerne non 
pas le projet de Maison d'histoire de France mais seulement l'avant-projet du 
Comité d'orientation scientifique, lequel ne discute pas du bien-fondé d'un tel 
projet depuis longtemps acté – et sans concertation. Il se plie même aux décisions 
les plus brutales, à commencer par l'installation de cette "maison" aux Archives 
nationales – qu'une grande partie du personnel rejette toujours. 
 
Sur le fond, le texte souffre d'un double défaut. L'alignement de grands concepts 
souvent vides de sens est tel qu'on se demande comment tirer des lignes 
directrices d'un pareil discours et comment ensuite imaginer un musée, que ce 
dernier s'appelle ou non "maison". L'exposition de préfiguration, "La France, 
quelle histoire !", décrite succinctement sur deux pages, ne lève pas les inquiétudes 
et illustre au contraire la seconde faiblesse du rapport. Car le souci de faire 
populaire, d'attirer le grand public et les jeunes particulièrement, conduit à 
adopter les seules postures de la communication. 
Quant à la scientificité proclamée, elle souffre de multiples entorses. Aucun état 
des lieux de l'acquis des musées d'histoire, aucune synthèse sur l'état de la 
recherche en matière d'histoire au musée, aucune bibliographie analytique, des 
citations issues d'où l'on ne sait, des fiches didactiques en lieu et place de 
véritables problématisations, etc. Il ne suffit pas d'invoquer la "rigueur 
scientifique", la "connaissance authentifiée du passé" ou la "valorisation de la 
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recherche" pour s'y tenir effectivement. Comment donc un débat approfondi 
pourrait-il s'enclencher sur de telles bases ? 
Les conditions de la consultation ne peuvent qu'inquiéter aussi. Le programme 
type d'une rencontre concentre des interventions de responsables de l'Association 
de préfiguration de la Maison de l'histoire de France et du Comité d'orientation 
scientifique. Les "interventions de personnalités de la culture et de l'histoire" et le 
"débat avec la salle" sont renvoyés en fin de séance. On aurait pu imaginer qu'au 
contraire, les membres du comité d'orientation affronteraient un véritable débat 
critique. Et si l'on souhaite contribuer par l'envoi de textes, il faut savoir que ceux-
ci ne feront pas l'objet de réponse individuelle. Là encore les échanges sont 
verrouillés. Le Comité indique certes que "les propositions et les commentaires 
exprimés seront pris en compte lors de la rédaction du projet définitif". 
Pour mémoire l'avant-projet sur lequel porte la consultation n'a intégré aucun avis 
extérieur au Comité ni examen des critiques pourtant fondées qui se sont 
développés depuis l'annonce présidentielle de la création de cet établissement (12 
septembre 2010). L'avant-projet aurait pu rassurer quant à la méthode de débat, en 
restituant les avis divergents et motivés, et en y répondant. Aucune de ces bonnes 
pratiques intellectuelles n'a été assumée. La question qu'il faut désormais se poser, 
c'est de savoir qui, dans les faits, refuse le débat ? 
Pourquoi enfin débattre du projet alors que sa préfiguration scientifique se révèle 
être le paravent de choix politiques et l'alibi d'une programmation technique 
largement engagée, notamment pour remodeler le site des Archives nationales. 
Depuis la décision du 12 septembre, la construction de l'entité "MHF" avance en 
effet à marche forcée. Les Archives nationales sont placées devant le fait accompli 
de leur spoliation d'espaces indispensables à leur modernisation et à leur 
rayonnement ; l'établissement public de la Maison de l'histoire de France sera créé 
le 1er janvier 2012 entrainant avec lui la fédération de neuf musées nationaux et la 
perte de leur autonomie singulière. 
Que l'on envisage un nouveau musée d'histoire en France est une idée ancienne et 
pertinente. Que l'on en fasse l'instrument d'une politique d'étouffement du réseau 
muséographique et de nivellement du savoir scientifique n'est pas acceptable, pas 
plus que ne l'est le comportement d'un ministère prêt à tout pour arriver à ses fins 
et complaire à l'autorité présidentielle, excluant du programme tous les grands 
professionnels du secteur (comme le rappelait ici même Laurent Gervereau le 6 
septembre), dépossédant les directions centrales de leurs prérogatives régulières 
au profit de           cellules de cabinet, refusant le débat puisqu'avec les premiers 
rapports pro domo se serait donc achevé le "temps de la réflexion et de la 
concertation avec la communauté des historiens". 
Les historiens que nous sommes n'ont rien à voir avec ces pratiques. Reste qu'une 
habile communication présente la Maison de l'histoire de France comme un projet 
évident dont il faut en être. Surplombant ces illusions de pouvoir, demeure le 
devoir de questionner les évidences qu'on promeut comme l'incarnation de la 
modernité. Nous ne tenons pas, avec bien d'autres, à renoncer à cette habitude 
professionnelle, à cette responsabilité intellectuelle. 
 
 
Rappel : 
- Rapport de la Mission d’information de l’Assemblée nationale sur les questions 
mémorielles 
http://www.assemblee-nationale.fr/13/rap-info/i1262.asp 

http://www.assemblee-nationale.fr/13/rap-info/i1262.asp
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- Rapport de la Commission de réflexion sur la modernisation des 
commémorations publiques présidée par André Kaspi 
http://www.cheminsdememoire.gouv.fr/telechargement/Pdf/RapportCommission
Kaspi.pdf 
 
http://www.lemonde.fr/societe/article/2008/11/12/andre-kaspi-la-multiplication-
des-commemorations-diminue-l-effet-de-chacune-d-entre-elles_1117857_3224.html 
 
- Le projet de Musée de l’histoire de France, rapport Lemoine et rôle de Jean-
François Hébert 
http://www.imagesplus.fr/Musee-de-l-Histoire-de-France-le-rapport-Lemoine-sur-
le-net_a471.html 
 
http://www.lejdd.fr/Culture/Beaux-Arts/Actualite/Un-musee-d-Histoire-a-
questions-136253/ 
 
 

4.2 à propos du 17 octobre 1961 : archives en débat à la 
LDH et quelques précisions utiles de l’AAF… 
  

Des changements réglementaires survenus ces dernières années ont fortement modifié les 

conditions d’utilisation des données publiques. Cette question ne doit pas être confondue avec 

celle des délais d’accès à l’information publique, régis par le Code du patrimoine, qui ne s’en 

trouvent pas changés ; il ne s’agit pas vraiment d’une nouvelle « ouverture » des données, 

mais seulement de nouvelles possibilités offertes aux administrés de reprendre les données 

accessibles pour les diffuser de différentes manières à leur compte.  

À première vue, la libéralisation qui en résulte peut paraître aller dans un sens d’ouverture et 

de transparence. Cette nouvelle situation génère pourtant un certain nombre d’effets que l’on 

peut juger indésirables, en termes d’accès des administrés à une information publique fiable et 

de protection de la vie privée. L’exercice de certaines missions de service public peut même 

s’en trouver altéré. Ils méritent en tout cas une prise de conscience et un débat publics. 

- Qualité de l’information : l’actualité récente a montré combien il était facile de pirater 

des informations électroniques ultra confidentielles. La fiabilité des données ne peut 

être garantie que par des méthodes et des techniques très spécifiques de collecte, de 

conservation et de mise à disposition : les candidats à la réutilisation y sont-ils 

préparés ? La réglementation impose des règles, mais qui pourra vérifier qu’elles sont 

respectées ? 

- Données personnelles : il est des informations communicables en salle de lecture dont 

le maintien hors de portée de certaines bases de données ou d’Internet peut sembler 

préférable, au nom de la protection des citoyens contre la malveillance et le fichage. 

On peut, par exemple, nuire à une personne en recueillant des informations sur sa 

famille, même s’il s’agit de ses ancêtres. 

- Concurrence avec le service public : 

o marchandisation du patrimoine : de puissantes sociétés privées peuvent utiliser 

commercialement des informations publiques (pour le moment surtout dans le 

créneau de la généalogie, mais d’autres données publiques sont concernées), et 

leurs stratégies marketing pourraient parasiter l’action publique en faisant 

oublier aux administrés qu’un accès gratuit demeure possible auprès des 

administrations ; 

http://www.cheminsdememoire.gouv.fr/telechargement/Pdf/RapportCommissionKaspi.pdf
http://www.cheminsdememoire.gouv.fr/telechargement/Pdf/RapportCommissionKaspi.pdf
http://www.lemonde.fr/societe/article/2008/11/12/andre-kaspi-la-multiplication-des-commemorations-diminue-l-effet-de-chacune-d-entre-elles_1117857_3224.html
http://www.lemonde.fr/societe/article/2008/11/12/andre-kaspi-la-multiplication-des-commemorations-diminue-l-effet-de-chacune-d-entre-elles_1117857_3224.html
http://www.imagesplus.fr/Musee-de-l-Histoire-de-France-le-rapport-Lemoine-sur-le-net_a471.html
http://www.imagesplus.fr/Musee-de-l-Histoire-de-France-le-rapport-Lemoine-sur-le-net_a471.html
http://www.lejdd.fr/Culture/Beaux-Arts/Actualite/Un-musee-d-Histoire-a-questions-136253/
http://www.lejdd.fr/Culture/Beaux-Arts/Actualite/Un-musee-d-Histoire-a-questions-136253/
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o considérant que le secteur privé s’en charge désormais, des responsables 

publics risquent de négliger les politiques menées actuellement en faveur de la 

diffusion des leur information, par le biais notamment de la numérisation et de 

la mise en ligne de documents ; 

o les redevances perçues égaleront difficilement les énormes budgets de 

numérisation investis ces dernières années sur des fonds publics, numérisation 

dont le résultat va d’ailleurs pouvoir être récupéré et revendu directement. 

  

Chronologie  
  

- 2003 : Directive 2003/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 novembre 

2003 sur la réutilisation des informations du secteur public 

- 2005 : Transposition dans la loi française par ordonnance 2005-650 du 6 juin 2005 et 

le décret 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; l’ordonnance ajoute un chapitre à la loi du 

17 juillet 1978 d’un chapitre sur la réutilisation des informations publiques. 

- 2007 : création (23 avril) de l’Agence du patrimoine immatériel de l’État (APIE), pour 

assurer une meilleure valorisation du patrimoine (réutilisation des données publiques, 

brevets, marques, location d’espaces pour manifestations privées…). 

- Fin 2009 – début 2010 : démarchage des services publics d’archives par des sociétés ;  

saisines de la CADA, sanction de plusieurs services. 

- 22 juin 2010 : lancement par le gouvernement, pour favoriser le co-investissement 

public-privé, du Grand emprunt, avec un volet numérique (4,4 milliards d’euros dont 

750 millions pour la numérisation du patrimoine) ; appel à projets.  

- 6 mai 2010 : communiqué de presse de Notrefamille.com annonçant sa candidature. 

- Mai – septembre 2010 : réactions et pétition de groupes de généalogistes, quelques 

échos dans la presse (Marianne, Le Nouvel Observateur), réactions d’associations 

d’élus (communiqués, question au sénat…). Juillet : communiqué de l’Association des 

archivistes français « gare au fichage des individus ! ». Début de la mise en place de 

licences par différents services d’archives.  

  

Communiqué de presse de l’AAF  

La réutilisation des données nominatives ? Gare au fichage des individus ! 

L’Association des archivistes français soulève le problème éthique posé et en appelle au 

respect des libertés individuelles. 

mardi 6 juillet 2010  

Les services publics d’archives français sont sollicités par des opérateurs privés qui veulent 

réutiliser, sur leurs sites internet payants, les informations nominatives contenues dans les 

documents d’archives publiques et surtout les vues numériques de ces documents. Ces servi-

ces, qui ont pour mission de collecter les archives auprès des administrations, de les invento-

rier et de les restituer au citoyen dans un cadre légal, communiquent en effet, sur place et sur 

leurs sites internet, des archives numérisées intéressant la généalogie issues de massives cam-

pagnes de numérisation. Grâce à l’investissement financier et humain des conseils généraux et 

de l’État, une soixantaine de départements propose aujourd’hui en ligne chacun en moyenne 

1,5 million de pages numérisées et plus de 90% d’entre eux le font gratuitement, dans une 

perspective de démocratisation culturelle. Il s’agit d’images fixes, non indexées, selon les 

recommandations de la Commission nationale Informatique et Libertés, et sans possibilité de 

croisement des données, mais permettant la consultation et la recherche. 

Une société de généalogie commerciale vient de mettre en demeure les Départements de lui 

fournir les fichiers numériques des recensements de population, des registres paroissiaux et 

d’état civil et des registres matricules militaires, des origines jusqu’aux années 1930, et les a 
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avertis, par courrier, que sa demande s’élargirait à tous les documents nominatifs à fort 

contenu généalogique potentiel : registres d’écrou des prisons, listes électorales, listes 

d’étrangers et de réfugiés des XIX
e
 et XX

e
 siècles ; cartes d’ancien combattant 1914-1918 

avec photographie ; cartes d’identité de 1940, avec photographie ; registres d’entrée des hôpi-

taux, notamment psychiatriques ; fichiers de camps d’internement et de déportation liés à la 

guerre 1939-1945, fichiers juifs … 

Le projet affiché par cette société est de constituer la plus grande base nominative jamais réa-

lisée sur l’ensemble de la population française jusqu’au début du XX
e
 siècle, comportant plu-

sieurs centaines de millions de données, indexées (patronymes et autres informations disponi-

bles) et reliées aux images correspondantes, sous des aspects qui touchent non seulement 

l’identité, mais aussi le domaine médical, pénal, fiscal, judiciaire... Pour les seuls actes d’état 

civil, cette base concernerait plus d’un milliard d’individus, dont des personnes évidemment 

encore vivantes. Sur la base de documents certes communicables de plein droit au regard de la 

loi, ce projet, par sa couverture géographique nationale et par ses caractéristiques technologi-

ques (indexation patronymique systématique, rapprochement des données, entrecroisement de 

fichiers), aboutit à ficher toute la population française, en exploitant des données nominatives 

d’un grand poids juridique. 

Si la concentration des données publiques nominatives et leur indexation sont autorisées, il 

sera possible à terme, en payant un abonnement et à partir d’un nom tapé dans un moteur de 

recherche, de connaître les personnes ayant porté ou portant encore ce nom et ayant connu, 

soit elles-mêmes, soit leurs ascendants directs, des ennuis judiciaires, des maladies mentales, 

des parcours sociaux ou politiques pouvant leur être opposés… Le profil familial d’un citoyen 

pourra ainsi être reconstitué et rendu accessible à tous dans toutes ses facettes (renseigne-

ments médicaux, données liées à la sexualité, instabilités matrimoniales, internements psy-

chiatriques, incarcérations, positions militaires…). Qu’en fera un employeur sollicité par un 

candidat à un emploi ? Qu’en fera un banquier ou un assureur face à la demande de prêt 

immobilier d’un particulier ? Qu’en fera un individu tenté par l’usurpation d’identité ? Un 

jaloux, un rival évincé ? 

Les collectivités territoriales refusent de porter la responsabilité d’un transfert des données 

nominatives sensibles dont elles sont responsables à des sociétés privées qui en feront un 

usage incontrôlé et susceptible de tous les détournements, de façon volontaire ou non (la 

revente à des organismes tiers des données collectées est explicitement envisagée par ces 

sociétés privées). Aussi certaines d’entre elles ont-elles déjà saisi la Commission nationale 

Informatique et Libertés et la Commission d’accès aux documents administratifs. 

Comment faire abstraction du risque direct de concentration, à visée commerciale ou sécuri-

taire, par un ou plusieurs opérateurs privés de milliards de données publiques nominatives, 

croisées, interconnectées et indexées ? Comment garantir le respect des principes de protec-

tion de l’individu attachés au droit français, si tel opérateur choisissait ou se voyait contraint, 

du fait de son rachat par une société étrangère par exemple, de céder à un tiers les vues numé-

riques acquises et toute la base de données associée ? Comment prémunir, enfin, ces données 

publiques, individuelles et sensibles de la constitution de profils d’internautes par des opéra-

teurs privés, qui profiteraient d’activités généalogiques, d’achats en ligne ou de participations 

aux forums qu’ils proposent sur leurs sites, à des fins de marketing, de commerce électronique 

ciblé ou de profilage sécuritaire ? 

L’évolution des technologies de l’information et de la communication éclaire d’un jour nou-

veau les demandes de réutilisation de certaines données nominatives et a fait naître un risque 

évident d’atteinte aux libertés individuelles. Elle rend aujourd’hui possible des usages non 

conformes à la volonté du législateur. 

Mobilisée par l’enjeu éthique de ces demandes, l’Association des archivistes français vient de 

saisir le ministère de la Culture et de la Communication, la Commission d’accès aux docu-

ments administratifs et la Commission nationale Informatique et Libertés. Elle veut voir affir-
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mée la portée de l’exception culturelle au champ des archives publiques et faire prévaloir, au 

nom de l’intérêt général, face aux textes encadrant la réutilisation des données publiques, des 

limites légitimes à la réutilisation des données à caractère personnel, sensibles par leur 

contenu ou par leur agglomération. Il en va de l’application d’une politique sur les archives 

démocratique, équitable et cohérente à l’échelle du territoire national.  

 
 

Gilles Manceron, Emmanuel Naquet, Jean-Claude Vitran 

  
LDH – 138 rue Marcadet 75018 Paris 
Tél. : 01 56 55 51 15 (Florence Yesso) 

 
5. Sur l’internet… 

 
 

Expérience de reconnaissance faciale sur des documents d'archives 

[Source: Les Archiveilleurs] 
 
Une expérimentation de reconnaissance de portraits parmi des documents 
d'archives 
 
http://invisibleaustralians.org/faces/ 

The real face of white Australia 

http://discontents.com.au/ 

In many of the presentations I’ve given in recent times I’ve managed to include a 
question raised by Tim Hitchcock in his chapter in The Virtual Representation of the 
Past. Tim asks: 

What changes when we examine the world through the collected fragments of 
knowledge that we can recover about a single person, reorganised as a biographical 
narrative, rather than as part of an archival system? 

The idea of turning archival systems on their head to expose the people rather than 
the bureaucracy is what motivates Kate Bagnall and I in our attempts to make the 
Invisible Australians project into a reality. 

Invisible Australians aims to liberate the lives of those who suffered under the 
restrictions of the White Australia Policy from the rich archival holdings of the 
National Archives of Australia and elsewhere. 

http://invisibleaustralians.org/faces/
http://discontents.com.au/
http://invisibleaustralians.org/
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We always knew that the portrait photographs, included on a range of government 
documents, would provide a compelling perspective on these lives, but we weren’t 
quite sure how we were going to extract them. Up until last weekend, I’d assumed 
that we’d develop a crowdsourcing tool that contributors would use to mark-up the 
photos. 

Now I’m not so sure. 

In the space of a couple of days I’ve extracted over 7,000 photographs and built an 
application to browse them — here is the real face of White Australia… 

 

How did I do it? Paul Hagon, at the National Library of Australia, gave a 
presentation last year in which he explored the possibilities of facial detection in 
developing access to photographic collections. The idea lodged in my brain 
somewhere and a few days ago I started to poke around looking to see how practical 
it might be for Invisible Australians. 

It didn’t take long to find a python script that used the OpenCV library to detect 
faces in photographs. I tried the script on a few of the NAA documents and was 
impressed — there were a few false positives, but the faces were being found! 

So then the excitement kicked in. I modified the script so that instead of just finding 
the coordinates of faces it would enlarge the selected area by 50px on each side and 
then crop the image. This did a great job of extracting the portraits. I tweaked a few 
of the settings as well to try and reduce the number of false positives. Eventually, I 
developed a two-pass system that repeated the detection process after the image had 
been cropped and it’s contrast adjusted. This seemed to weed out a few more errors. 

Once the script was working I had to assemble the documents. I already had a basic 
harvester that would retrieve both the file metadata and digitised images for any 
series in the NAA database. Acting on Kate’s advice, I pointed it at series ST84/1 and 
downloaded 12,502 page images. 

All I then had to do was loop the facial detection script over the images. Simple! The 
only problem was that my 3-year-old laptop wasn’t quite up to the task. As it’s CPU 
temperature rose and rose, I was forced to employ a special high-tech cooling system. 

http://invisibleaustralians.org/faces/
http://invisibleaustralians.org/faces/
http://www.paulhagon.com/blog/2010/03/11/everything-i-know-about-cataloguing-i-learned-from-watching-james-bond/
http://www.paulhagon.com/blog/2010/03/11/everything-i-know-about-cataloguing-i-learned-from-watching-james-bond/
http://creatingwithcode.com/howto/face-detection-in-static-images-with-python/
http://sourceforge.net/projects/opencvlibrary/
http://www.naa.gov.au/cgi-bin/Search?Number=ST84/1
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Keeping my laptop alive... 

But after running for several hours, my faithful old laptop finally worked it’s way 
through all the documents. The result was a directory full of 11,170 cropped images. 

 

The results 

There were still quite a lot of false positives and so I simply worked my way through 
the files, manually deleting the errors. I ended up with 7,247 photos of people. That’s 
a strike rate of nearly 65% which seems pretty good. The classifier, which does the 
actual facial detection, was probably trained on conventional photographs rather 
than on the mixed-format documents I was feeding it. 

Then it was just a matter of building a web app to display the portraits. I used 
Django for the backend work of managing the metadata and delivering the content, 
while the interface was built using a combination or Isotope, Infinite Scroll and 
FancyBox. 

It’s important to note that the portraits provide a way of exploring the records 
themselves. If you click on a face you see a copy of the document from which the 
photo was extracted. A link is provided to examine the full context of the image in 
RecordSearch. This is not just an exhibition, it’s a finding aid. 

What next? There are many more of these documents to be harvested and processed 
(and many more still yet to be digitised). I will be adding more series as I can (though 
I might have to wait until I can afford a new computer!). I’d also like to explore the 
possibilities of facial or object detection a bit more. Could I train my own classifier? 
Could I detect handprints, or even classify the type of form? 

http://discontents.com.au/wp-content/uploads/2011/09/cooling.jpg
http://discontents.com.au/wp-content/uploads/2011/09/faces_dir.jpg
http://isotope.metafizzy.co/index.html
http://www.infinite-scroll.com/
http://fancybox.net/


31 

 

In the meantime, I think our experimental browser helps us to understand why the 
Invisible Australians project is so important — you look at their faces and you simply 
want to know more. Who are they? What were their lives like? 

 
 

6. Cinéma, histoire et… 

police 
 

 Le festival de Compiègne (Le Cinéma, témoin de 

l’histoire européenne) fêtera sa 10
e
 édition avec en 

invité d’honneur Bertrand Tavernier dont l’oeuvre 

touche beaucoup et souvent (avec talent) à 

l’histoire.  

Seront notamment projetés en sa présence : Le Juge et 

l’assassin (le 9 novembre) et L627 (le 12 novembre)  
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7. Consécration ? 
 

La Fabrique de l’Histoire excellente émission 
qu’anime depuis 13 ans avec beaucoup de talent 
Emmanuel Laurentin sur France Culture a consacré 
une semaine à la police et son histoire : une 

première qui ne laissera aucun ami insensible ! 
(Ces émissions sont podcastables sur le site de 
France Culture) 

 

*** 

 
 
… C’est tout pour cette fois-ci... 
N’hésitez pas à diffuser cette Lettre auprès de ceux 
qu’elle peut intéresser.  
N’hésitez pas à nous communiquer les nouvelles 

(parutions, soutenances de thèses, articles, 
séminaires, expositions, conférences, documentaires, 
blogs, articles, revues…) qui entrent dans notre 
champ d’intérêt et auraient échappé à notre 
attention… 
Merci d’avance à tous nos « honorables 
correspondants » pour leurs informations… 
Et rendez-vous sur le site Politeia  pour les dernières minutes…  
 

 
FAQ : 
 
Pour ceux qui recevraient cette « Lettre aux 
amis… » pour la première fois : 
 

Q/ Comment et pourquoi suis-je destinataire de 
cette Lettre ? 
R/ Si vous ne l’avez pas demandé vous-même, il y 
a de fortes chances que vous ayez été « balancé » 
par un/des ami(s) : cherchez le(s)quel(s) 



33 

 

 
Q/ Je ne suis pas un ami de la police ! (ton 
scandalisé) 
R/ Cette « Lettre » (dont le titre est inspiré de 
la rubriques « Deux mots aux amis » d’un journal 
libertaire du début du XX

e
 siècle) parfaitement 

informelle et à fréquence irrégulière, a pour but 
de diffuser les informations — publications de 
livres ou d’articles, soutenances de thèses, 
colloques ou journées d’études — en rapport avec 
l’histoire, la recherche, la réflexion, les 
archives et sources… concernant peu ou prou le 
domaine policier (gendarmerie comprise !)…  
Il n’est donc pas nécessaire d’aimer la police (ou 
la gendarmerie) pour en être destinataire : 
s’intéresser à l’histoire d’institutions qui jouent 
un tel rôle dans l’Histoire et occupent une place 
si délicate dans la démocratie, suffit… 
 
Ceci dit si vous souhaitez ne plus figurer sur la 
liste des destinataires, rien de plus simple : 
répondez à ce courriel avec la mention « STOP ! »  
 
En revanche si vous connaissez des gens 
susceptibles d’être intéressés par ces nouvelles, 
n’hésitez pas, soit à leur faire suivre ce 
courriel, soit à nous transmettre leurs adresses 
électroniques (voir 1.).  
 
Si vous souhaitez connaître ou recevoir les 
Lettres précédentes, il suffit de le demander… ou 
d’aller consulter les Archives du site 
http://politeia.over-blog.fr/ 
 
 
Dernier détail : le rédacteur de ce courriel ne 
saurait tout connaître de ce qui paraît et se fait 
dans le domaine… ce qui explique les éventuelles 
lacunes et absences…  

http://politeia.over-blog.fr/
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Là encore, le plus judicieux est de me prévenir, un 
mél et je transmettrai bien volontiers l’information… 
 
jmb 
 
 
 
 
 

 

 


